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Synthèse du rapport

 « C’est d’abord, je le répète et je n’y insiste pas, la reconnaissance du principe de l’assu-
rance. Entre l’assurance et l’assistance, même libéralement organisée, il y a un abîme. 

L’assisté, même quand la loi lui donne ce qu’il appelle un droit, est obligé de plaider 
pour avoir la réalisation de ce droit ; il faut que le vieillard de 70 ans démontre qu’il 
est indigent, et son indigence est évaluée arbitrairement par les pouvoirs locaux qui, 
tantôt amis, tantôt hostiles, font trop souvent de la question d’assistance un moyen de 
gouvernement préfectoral dont les maires ruraux se font trop souvent les instruments.

 Et puis, il faut que l’individu quémande, et dans son attitude d’assisté, il sent encore 
peser sur ses épaules, courbées par le travail, le poids de la servitude sociale. Au 
contraire, l’assuré a un plein droit ; un droit absolu, un droit inconditionnel ; son titre est 
là, aussi certain que l’est pour les bourgeois, en période bourgeoise, le titre de rente. 

À l’âge fixé par la loi en vertu d’une table de mortalité publiquement calculée, et dont 
les résultats sont publics, il a le droit d’exiger, il exige, il reçoit un certain chiffre et il 
ne reçoit pas seulement un recours matériel, il reçoit un secours de dignité morale. »  

Jean Jaurès 1910
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Le 11 mars 2020, le Premier ministre Edouard Philippe confiait aux 
rapporteurs la mission qui débouche sur le présent rapport. Il était 
demandé d’élaborer un diagnostic précis sur les situations de 
personnes percevant de petites pensions de retraite en 
déterminant le profil des assurés, leurs durées d’assurance et leurs 
profils de carrière, leurs régimes de retraite, les montants de pension tous 
régimes, ainsi que les cotisations versées tout au long de la carrière. Ce 
diagnostic donnant lieu à des propositions permettant de corriger 
certaines situations inéquitables ou inacceptables. Dans ce cadre il était 
également demandé d’analyser le recours à l’allocation de 
solidarité aux personnes âgées (ASPA) afin d’identifier des pistes d’amélioration.  
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Le seuil de 1000 euros a été retenu pour définir une petite pension. 
Ce niveau de revenu, qui correspond quasiment au seuil de pauvreté, 
est l’objectif défini par le gouvernement pour les carrières complètes 
au SMIC et repris dans la PPL Chassaigne concernant les agriculteurs. 
C’est également le niveau retenu dans différentes études d’impact, 
rapports et analyses des services de l’Etat et caisses de retraites. 

C’est donc environ un tiers des retraités qui se situent en dessous 
de ce niveau de revenu. 

Il a ainsi fallu examiner deux systèmes qui cohabitent et, dans une 
certaine mesure, peuvent se compléter : le système des pensions fondé 
sur les cotisations et celui d’un minima social, l’allocation de solidarité 
pour les personnes âgées (ASPA), financé par la solidarité nationale.  

Si les augmentations récentes du niveau de l’ASPA à hauteur 
de 903 euros sont un réel progrès, ce minimum social ne peut 
constituer l’unique solution pour traiter la question des petites pensions. 

En effet, il ne semble pas équitable qu’une pension issue d’une carrière 
complète soit inférieure à un minimum social. Il n’est pas juste de renvoyer 
systématiquement vers ce dispositif de solidarité des personnes qui à 
l’issue d’une vie de travail dépendent d’une pension à l’évidence trop 
faible. Il est ici aussi question de dignité et de valeur accordée au travail.

Enfin il n’est pas sain de laisser un système de retraite dépendre de 
dispositifs financés par le budget général de l’Etat pour compenser ses 
manquements et des contextes socio-démographiques et économiques 
moins favorables. C’est donc dans cet esprit de consolidation 
du système d’assurance sociale, de valorisation du travail et 
des cotisations associées que les rapporteurs ont abordé cette 
mission.  
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le constat : Un tiers des retraités perçoivent une 
faible pension - une proportion en régression

PARTIE 1

Dans une première partie ils ont étudié, en se basant principalement sur une étude de la 
Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse (CNAV), la part des retraités concernés par ces 
situations, notamment ceux percevant un minimum contributif, et leur profil de carrière.

On peut évaluer que, sur un total de 15,5 millions de retraités, le nombre de retraités
 recevant une pension mensuelle brute inférieure à 1 000 euros est de 5 745 000 soit 37% 
des retraités. Si ce chiffre peut être réévaluer à la baisse jusqu’à 31% en prenant en 
compte des personnes ayant eu une carrière significative à l’étranger, on peut affirmer qu’un 
tiers des retraités sont concernés par ce que nous définissons comme une petite pension.   

Parmi ces retraités, les femmes sont fortement représentées puisqu’elles constituent 
les trois-quarts de cette catégorie. Ainsi 52% des femmes perçoivent une retraite mo-
deste alors qu’ils ne sont que 20% parmi les hommes. Cette disparité peut s’expliquer 
par deux facteurs principaux souvent liés à la maternité : les longues périodes sans activi-
tés et celles travaillées en temps partiel. Les dispositifs d’assurance vieillesse parents au 
foyer (APVF) et de majoration de durée d’assurance pour enfants (MDA) contribuent par-
fois à cette situation en donnant peu de droits dans les régimes complémentaires. La forte 
proportion de femmes s’explique également par les différences de revenus durant la carrière.  

Le chômage, l’inaptitude et l’entrée tardive sur le marché du travail sont d’autres 
facteurs déterminants. Les assurés non-salariés et les exploitants agricoles 
sont également surreprésentés parmi les retraités modestes. Ainsi on note qu’en 
moyenne les pensions les plus faibles sont versées aux retraités affiliés à la 
mutualité sociale agricole (MSA) et à la sécurité sociale des indépendants (SSI). 
Les faibles pensions liées à ces régimes d’affiliation peuvent s’expliquer par des 
revenus d’activité variables et souvent par des taux de cotisations plus faibles.   

On peut également observer des disparités géographiques importantes.
En se basant sur une approche en niveau de vie plutôt qu’en revenu, on peut remarquer que : 

	 le niveau de vie médian des retraités est légèrement supérieur à celui de l’en-
semble de la population. Malgré des revenus en moyenne plus faibles, le patri-
moine, le fait d’être plus souvent propriétaire ou d’avoir rarement d’enfants à charge 
aboutissent à un niveau de vie légèrement supérieur au reste de la population. 

	 Ainsi 6,6% des retraités vit en dessous du seuil de pauvreté contre 14% pour 
l’ensemble de la population. L’intensité de la pauvreté est également en moyenne 
plus faible, leur revenu se rapprochant du seuil de pauvreté notamment grâce 
à l’allocation de solidarité aux personnes âgées (ASPA) valorisée à 903 euros.  
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PARTIE 2
Les causes : la complexité du sytsème de retraite rend 
difficile pour les peronnes concernées l’anticipation 
et la prévention d’une faible retraite

Dans la deuxième partie le rapport analyse les causes qui aboutissent à ces situations en 
particulier la complexité du système qui entraine des difficultés d’anticipation pour éviter ces faibles 
niveaux de pensions. Cette mission a fini de convaincre les rapporteurs des limites du système 
actuel et de la nécessité de le reformer pour qu’il soit plus lisible. En effet, comment 
attendre des assurés une compréhension d’un système avec de multiples dispositifs et dont la 
complexité a nécessité plusieurs mois de travail à deux parlementaires en mission, et certainement 
une vie de travail pour en maitriser toutes les subtilités. Ce système complexe s’est construit 
progressivement sur la base des solidarités professionnelles, chaque régime appliquant ses règles 
propres d’acquisition et de valorisation des droits. De plus la quasi-totalité des assurés a été 
affiliée à plusieurs des 42 régimes de base et complémentaires, ajoutant ainsi de la complexité. 
Cette complexité s’accompagne in fine de multiples iniquités, de l’incompréhension et de difficultés 
pour les assurés à anticiper et prendre des décisions éclairées dans la construction de leur retraite. 

Il est frappant de constater que 24% des assurés ne liquident pas l’ensemble de leurs droits à la 
retraite, abandonnant en moyenne 40 euros bruts par mois par manque d’information et complexité 
du système.  Néanmoins, ce système intègre de nombreux dispositifs de solidarité qui assurent une 
redistribution efficace. Ces dispositifs permettent de compenser les aléas de carrière et 
d’atténuer les effets d’interruptions d’activité, de situations d’invalidité ou les effets des
 enfants sur la carrière. Les minimas de pensions (le minimum contributif pour le régime 
général, le minimum garanti pour la fonction publique ou la pension minimale de référence pour les 
agriculteurs) viennent également soutenir les retraites issues de faibles niveaux de rémunération. 

Ces dispositifs représentent 16% des pensions versés et permettent de réduire les 
inégalités de pensions d’environ un tiers par rapport aux inégalités de revenus durant la 
carrière. Enfin l’allocation de solidarité aux personnes âgées (ASPA) complète les 
revenus issus de faibles pensions jusqu’à 903 euros pour une personne seule et 1402 euros 
pour un couple. Cette prestation est non contributive et financée par la solidarité nationale. 

Si elle bénéficie à plus de 500 000 retraités, elle présente un non-recours estimé à 31% qui peut 
s’expliquer par le manque d’information, les lourdeurs administratives (cette prestation est qué-
rable, c’est-à-dire qu’elle doit être réclamée par les bénéficiaires), la reprise sur succession ou 
l’effet stigmatisant. 

Si les rapporteurs considèrent que cette prestation est indispensable et a fait ses preuves dans la 
lutte contre la pauvreté des personnes âgées, ils considèrent également qu’elle ne peut être une 
solution systématique aux problématiques des retraites modestes. Cette prestation contribue à 
la logique hybride du système qui se base sur une logique assurantielle qui est complétée par une 
logique assistancielle. Il faut donc avant tout renforcer la logique assurantielle du système.  



Propositions
Il faut avant tout améliorer l’information et permettre aux assurés de prendre des 
décisions de carrière en ayant conscience de leurs impacts sur leur future retraite :

Contacter tous les assurés âgés de 45 ans dont la durée d’assurance totale est inférieure à dix 
années. Cette proposition s’inscrit dans le dispositif existant de premier entretien d’information 
retraite qui permet à chaque assuré de plus 45 ans de faire une demande d’entretien à un organisme 
de retraite. Il s’agit donc d’inverser l’initiative de la rencontre pour les personnes ayant peu cotisé 
et favoriser ainsi des décisions éclairées pour la suite de leur carrière. 

signalement systématique aux assurés de plus de 70 ans de leurs droits non-liquidés. 

généralisation des techniques de ciblage par datamining expérimentées au régime général pour 
limiter le non-recours à l’ASPA.  

La deuxième série de propositions a pour objectif de réhabiliter les cotisations :

permettre aux employeurs de participer au rachat de droits de retraites de leurs salariés dans des 
conditions équivalentes à celles des dispositifs de participation ou d’intéressement. 

augmentation de l’assiette minimale de cotisation des artisans et commerçants (à 
hauteur de 600 smic horaires) afin de permettre la validation de quatre trimestres par an. 

limiter dans le temps l’usage des statuts pénalisants en termes d’acquisition de droit à la retraite 
comme ceux de conjoint-collaborateur ou d’auto-entrepreneur. 

possibilité d’acquérir de nouveaux droits en cas de cumul emploi retraite. 

valoriser les trimestres excédentaires issus de majoration de durée d’assurance (MDA) quand la 
pension est inférieure à 85 % du SMIC net. 
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Faire converger les règles du régime de retraite des salariés non-agricoles vers celles du régime 
général et de la LURA



la troisième série de propositions porte sur la revalorisation de droits acquis  :

Majorer à 85% du smic net en 2025 le MICO majoré pour les nouveaux retraités

Revaloriser les pensions des retraites actuels à 85% du SMIC pour ceux ayant atteint le taux 
plein et validé 120 semestres

renforcer la pension de réversion lorsque le conjoint défunt bénéficiait d’un minimum de pension 

maintenir la pension minimale pour une carrière complète au SMIC au-dessus du niveau de l’ASPA 

avancer l’augmentation de seuil de récupération sur succession de l’ASPA de 39 000 euros à 
100 000 euros pour tenter de résorber le non-recours
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Pour financer ces propositions les rapporteurs proposent :

- la création d’une deuxième journée de solidarité, 

- l’alignement du taux normal de CSG sur celui des actifs, 

- la réduction de l’abattement de 10% sur les pensions,

- un prélèvement supplémentaire sur les transmissions de patrimoine, 

- l’augmentation des cotisations pour les retraites, 

- l’augmentation de la partie déplafonnée des cotisations retraites.  
  
Ce rapport a vocation à présenter à la fois une analyse précise de la situation des retraités modestes et à éclairer 
le débat en vue des réformes nécessaires qui doivent aboutir à une amélioration significative de la situation des 
retraités modestes.  
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Pistes de financement :


